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    Mien, tien. ``Ce chien est  moi'', disaient ces pauvres enfants. ``C'est l ma place au soleil.'' Voil le commencement et l'image de l'usurpation de toute la terre.


    Pascal, Penses

  


   la mmoire de Bernard Maris
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  Avertissement


  Ce livre est l'aboutissement d'une partie centrale du programme detravail de la chaire d'économie sociale et solidaire de l'université Paris-Est Marne-la-Vallée (Upem), qui réunit sept partenaires (Alternatives économiques, CasdenBP, l'Atelier IdF, Chorum, Coopaname, le Département de Seine-et-Marne et l'Irup) autour de l'objectif de faire reconnaître l'économie sociale et solidaire (ESS) comme une autre économie, avec ses spécificités au sein du monde académique. Il propose de placer au cœur de l'enseignement de l'économie les fondamentaux de cette économie autrement. Sa rédaction a aussi bénéficié des discussions avec les doctorants de la chaire ESS-UPEM et les étudiants de son master «Insertion et économie sociale et solidaire». Selon la formule consacrée, l'auteur reste seul responsable des thèses avancées dans ce livre.


  Introduction. L'économie autrement


  Ce livre se tient au confluent de deux sources: l'une théorique, nourrie par les critiques des théories néolibérales; l'autre concrète, née d'«un million de révolutions tranquilles{1}» qui manifestent partout dans le monde d'autres manières de faire l'économie. Alimenté par l'une et l'autre, notre ouvrage propose une révolution copernicienne qui revient à placer l'économie sociale et solidaire (ESS) au centre de l'économie, afin que celle-ci tourne autour de ses pratiques et de ses valeurs. Cette révolution ne supprime ni le marché ni l'État mais les transforme en deux sphères satellites de la nouvelle économie des communs dont l'économie sociale et solidaire est porteuse, à condition qu'elle trace une troisième voie.


  La critique du néolibéralisme


  Notre ouvrage s'inscrit dans le sillage des critiques de la théorie économique dominante dont la crise des subprimes, elle-même révélatrice d'une crise plus profonde, systémique de nos économies, a révélé la fragilité. En effet, comme l'a écrit Joseph Stiglitz dans LeTriomphe de la cupidité{2}, les économistes ont une responsabilité dans la survenue de la crise car ils ont influencé les institutions et les politiques économiques dans un sens néolibéral. S'appuyant sur des démonstrations scientifiques, ils ont affirmé que les libres marchés, financiers en particulier, étaient la solution, à l'échelle du monde, pour une allocation optimale de l'épargne au service d'une croissance de plein emploi, pour peu que tous les obstacles et toutes les rigidités soient levés. La crise désavoue ce théorème néolibéral. Comme l'a reconnu Alan Greenspan, ancien président de la Réserve fédérale américaine et figure emblématique du néolibéralisme, devant un comité du Congrès américain: «J'ai découvert une erreur dans le modèle dont je pensais qu'il expliquait la structure fondamentale du fonctionnement du monde tel qu'il est{3}.» Avec la crise est venu le temps des critiques, voire des autocritiques.


  Certaines critiques peuvent être d'ordre empirique, comme celle deThomas Piketty qui, dans Le Capital au XXIesiècle{4}, montre que la fameuse croissance optimale dissimule de fait une montée abyssale des inégalités liée à la détention du capital par une élite (le dernier centile) toujours plus riche et toujours moins redevable de l'impôt. D'autres sont d'ordre théorique. Dans L'Empire de la valeur{5}, André Orléan s'attaque aux fondations de la théorie économique, substituant à l'approche substantielle de la valeur des biens une approche institutionnaliste introduisant la monnaie comme l'institution fondamentale de nos économies. Dans ce nouveau paradigme, la crise financière n'est plus «une erreur dans l'ingénierie des montages financiers{6}», comme l'analyse encore aujourd'hui Ben Bernanke, ex-directeur de la Réserve fédérale américaine de 2006 à 2014. Elle devient le résultat d'une inefficacité structurelle des marchés financiers pour lesquels aucune boussole n'existe, faute de pouvoir se référer à la «vraie valeur» des titres, toujours évoquée et toujours introuvable. Dans L'Imposture économique{7}, Steve Keen revisite l'ensemble de la théorie néoclassique pour démontrer pas à pas la série de ses impasses qui ne peuvent que la laisser aveugle quant aux raisons de lacrise actuelle. Vers la fin de cet imposant exercice critique, le modèle alternatif qu'il propose pour expliquer la crise emprunte ses hypothèses àl'approche monétaire et dynamique du capitalisme. Notre critique relève aussi de l'institutionnalisme en économie, qui considère que l'économie n'est pas une science naturelle mais une science morale et politique (leçon1). Cependant, elle ne propose pas tant d'aller plus loin dans la critique que d'aller ailleurs. Notre critique de la dérive néolibérale de l'économie, dont les premiers signes théoriques se repèrent dès les années1960, nous conduira non pas vers une théorie hétérodoxe du capitalisme, mais vers une théorie de l'économie autrement. Notre ouvrage doit cette nouvelle orientation critique, contemporaine du «tournant de la théorie critique{8}», à la seconde source qui l'alimente.


  Les multiples visages des alternatives


  De nombreux ouvrages récents ont révélé les multiples visages queprend déjà concrètement l'économie autrement. Ces enquêtes ont souvent été menées à l'échelle du monde, sous-titrées Comment les citoyens changent le monde{9}, intitulées Vive la co-révolution! Pour une société collaborative{10}, ou Ils changent le monde! 1001 initiatives de transition écologique{11}. Elles ont aussi été conduites à l'échelle européenne enmarchant sur Les Sentiers de l'utopie{12}; ou à celle de l'Hexagone, faisant Le Tour de France des alternatives{13}, y rencontrant LesDéfricheurs{14}; enfin, à l'échelle d'une région, avec par exemple le guide intitulé «Vivre autrement. L'économie sociale et solidaire en Île-de-France{15}» du magazine Alternatives économiques. Toutes ces enquêtes soulignent la très grande diversité de ces expériences. D'une part, parce qu'elles sont plus ou moins alternatives, plus ou moins en rupture avec l'économie telle qu'elle va, entre le marché et l'État. D'autre part, parce qu'elles concernent des dimensions différentes de l'économie. Pour certaines, il s'agit d'habiter autrement; pour d'autres d'épargner autrement; pour d'autres encore de se nourrir, ou de se déplacer, ou de travailler autrement. Elles partagent néanmoins le même ancrage dans la volonté de citoyens de s'organiser pour construire une part de leur vie économique autrement que sur le mode de la société de consommation et de production de masse. Leur pragmatisme est leur viatique, leur critique se traduisant d'abord par leurs actions organisées pour vivre une autre économie. Si leur dimension écologique est toujours présente, ces nouvelles réalités sont toujours reliées à la mise en place de rapports sociaux différents.


  Toutes ces enquêtes débouchent sur une même question, dont nous empruntons la formulation à Éric Dupin:


  
    «De très nombreux défricheurs rencontrés rejettent la politique, mais l'utopie concrète qu'ils vivent a bel et bien un sens politique. Pour autant, le changement social peut-il naître de l'essaimage d'alternatives locales? Et, au-delà de la convergence vers des valeurs écologiques et sociales qui caractérise cette mouvance, comment définir la postmodernité à laquelle de plus en plus de gens aspirent{16}?»

  


  Dans cette interrogation, notre ouvrage trouve son point de départ. Il tentera d'y répondre en partant plus particulièrement de l'état d'avancée dans lequel se trouve cette question en France. En effet, si les multiples expériences de l'économie autrement restent dispersées, en dépit de leurs connexions sur la Toile, il y a eu en France depuis cinquante ans une longue marche vers l'unité qui a connu une nouvelle étape avec la loi relative à l'économie sociale et solidaire (ESS) du 31juillet2014{17}.


  Le défi de l'économie sociale et solidaire comme troisième voie


  Née au début du XIXesiècle, avec l'associationnisme et le socialisme utopique, l'économie sociale et solidaire traversa une longue période defragmentation et de marginalisation au XXesiècle, avant de connaître aujourd'hui un nouvel élan et une reconnaissance de plus en plus grande. Son trou noir du siècle dernier s'explique par des raisons externes et internes. À partir des années1930, deux facteurs externes jouèrent dans l'affaiblissement de l'économie sociale et solidaire. La solidarité, avec l'avènement de la société salariale, devint l'apanage de l'État social dont l'ESS devint un satellite. Les mutuelles se transformèrent en complémentaires du régime général de la Sécurité sociale, le gros de ses effectifs se trouva dans l'action sociale où les associations exercent souvent une délégation publique. L'alternative, avec les révolutions socialistes, se déplaça du côté de la propriété collective des moyens de production et de l'État planificateur. À cette marginalisation de l'ESS s'ajouta la division interne de ses statuts, qui lui fit prendre des routes divergentes: les associations du côté du social, les mutuelles du côté de l'assurance, les coopératives du côté de la production agricole notamment. Son tableau était alors celui de mondes dispersés dans des sous-secteurs secondaires et satellisés de l'économie dominante devenue une économie mixte entre marché et État social.


  En réaction contre les premières avancées du néolibéralisme, faites d'extensions du marché et du retrait de l'État, l'ESS connut, dès les années1970, un premier mouvement unitaire qui se fit autour des statuts. Le comité de liaison des activités mutualistes et coopératives, puis aussi associatives à partir de 1975, symbolise cette unité statutaire qui retrouva l'ancien nom, inventé au XIXesiècle, d'économie sociale. En 1981, une charte de l'économie sociale est édictée entre les organisations statutaires de l'ESS, et un délégué interministériel à l'économie sociale est nommé dans le premier gouvernement de Pierre Mauroy. Cepremier mouvement unitaire, assez défensif car centré autour des statuts, fut assez vite contesté par l'apparition de nouvelles réalités: celles, d'unepart, de l'économie solidaire dans les années1990, et celles, d'autre part, de l'entrepreneuriat social à partir des années2000. Les initiatives de l'économie solidaire insistent sur leur dimension citoyenne, leur ancragedans des projets citoyens touchant le vivre-ensemble, dont les crèches parentales offrent une illustration. De son côté, l'entrepreneuriat social met l'accent sur des productions de biens et de services qui associent à leur finalité économique une finalité sociale. Les entreprises d'insertion sont, en France, l'une des figures de cet entrepreneuriat social. Apparu en 2001 avec le rapport Lipietz «Pour le tiers secteur{18}», le nouveau terme d'économie sociale et solidaire lancealors le défi d'une unité politique à l'ensemble de ses acteurs qui agissaient toujours en ordre dispersé.


  En quinze ans, l'unité politique de l'ESS a progressé en même temps que sa place dans la société, jusqu'à la création d'un ministère délégué àl'Économie sociale et solidaire en 2012 dans le gouvernement de Jean-Marc Ayrault. Elle connut une étape importante avec la publication de statistiques nationales sur l'économie sociale et solidaire. À partir de 2009, associant l'Insee (Institut national de la statistique et des études économiques) et le CNCRES (Conseil national des chambres régionales de l'économie sociale), ces statistiques ont permis à l'ESS de se compter sur une base qui reste statutaire puisque le périmètre retenu regroupe les coopératives, les mutuelles, les associations employeuses et les fondations. Avec ses 2,3millions d'emplois, soit 10,3% de l'emploi total, l'ESS représente désormais un poids non négligeable dans l'économie française. La loi relative à l'ESS du 31juillet2014, qui élargit son cadre statutaire, constitue une étape supplémentaire dans la marche vers l'unité. En effet, dans son article1, cette loi officialise une définition inclusive de l'ESS, qui fait entrer dans son champ des entreprises à statut commercial, en plus des quatre statuts traditionnels auxquels sa définition statistique l'avait limitée. Si une société ne se transforme pas par décret, cette loi, parce qu'elle a réussi – non sans difficultés – à institutionnaliser une représentation unitaire élargie de l'ESS, ouvre de nouvelles perspectives. Mais à une seule condition.


  En effet, lors de sa préparation comme de sa première lecture, le projet de loi relative à l'ESS concevait sa définition inclusive comme un autre «mode d'entreprendre», comportant trois caractéristiques: 1) une autre finalité que le seul profit, 2) une gouvernance démocratique ou participative, et 3) une lucrativité limitée pour le capital. Nous avions alors regretté le «biais gestionnaire{19}» d'une telle définition, parce qu'il interdisait à l'ESS la perspective de devenir une autre économie politique. Elle répétait là la faiblesse constatée par Karl Marx (1818-1883) un siècle et demi plus tôt à propos des coopératives dont l'absence de projet politique les cantonnait à faire le jeu de la société capitaliste bourgeoise. En revanche, pour Marx, dès lors que les coopératives devenaient le socle d'un projet politique, dépassant leur seul mode d'entreprendre, comme ce fut le cas lors de la Commune de Paris, elles contribuaient au dépassement du capitalisme{20}. Invité par les représentants d'Europe Écologie-Les Verts (EELV) à l'Assemblée nationale, juste avant l'entrée en seconde lecture de la loi, nous avions souligné l'enjeu de ne pas en rester à cette définition gestionnaire de l'ESS. Si cetteloi voulait ouvrir de nouvelles perspectives vers une économie autrement, il fallait que sa définition inclusive de l'ESS se fasse en termes d'économie politique, et plus seulement comme un autre mode de gestion. Cette condition fut satisfaite à moitié dans la dernière ligne droite de la loi, avant son vote définitif et à l'unanimité le 21juillet2014, par la modification de son article1 qui précise désormais que «l'économie sociale et solidaire est un mode d'entreprendre etde développement économique». Cet ajout change tout, en portant le sens du changement au niveau politique du mode de développement économique souhaité. Toutefois, cette condition n'a été satisfaite qu'à moitié puisque les alinéas de l'article1 n'ont pas été modifiés. Ils ne portent toujours que sur le seul mode d'entreprendre, même si quelques passages de la loi, ici ou là, montrent le chemin, celui des territoires, en faisant de l'ESS un levier pour orienter leur développement économique sur une base durable et solidaire.


  Notre ouvrage propose de réunir les pièces à même de faire de l'économie sociale et solidaire une nouvelle économie politique dont on trouvera le chemin si l'on cesse de confondre l'économie avec une science naturelle (leçon1). La maquette d'ensemble articulant les pièces les unes avec les autres suivra le modèle de l'économie en commun et desa troisième voie au-delà du marché et de l'État. Après avoir montré que le marché n'est pas le seul monde, en proposant une vue globale (leçon2), nous prendrons un à un les éléments du puzzle de l'économie morale et politique afin d'exposer que l'intérêt n'est pas la seule raison d'agir (leçon3), que les biens privés ne sont pas tout (leçon4), que le travail n'est pas l'égal du capital (leçon5), que le profit n'est pas le seul mode d'entreprendre (leçon6), que l'efficacité n'est pas le seul critère de jugement (leçon7), que la croissance ne fait pas le bonheur (leçon8), que les pauvres ne sont pas des fainéants (leçon9), enfin que la monnaie n'est jamais neutre (leçon10). Dans chaque leçon, nous examinerons d'abord de manière patiente et critique la théorie dominante, en nous attachant à cerner les points saillants de son tournant néolibéral. Car lenéolibéralisme n'est pas une simple extension du libéralisme: il marque une rupture avec ce dernier en opérant une disparition scientiste de son éthique. Puis, en contrepoint, nous proposerons d'assembler les éléments de l'économie sociale et solidaire sur le modèle de l'économie en commun. Au-delà du marché et de l'État, ce nouveau paradigme pense l'économie sous la force gravitationnelle de la solidarité dont l'attraction joue de manière prioritaire sur les territoires. Aujourd'hui, l'économie sociale et solidaire est à nouveau porteuse de cette troisième voie, avec d'autres mouvements, comme celui de l'économie collaborative. Sa modélisation imposera de renverser les termes du savoir des économistes, dont le modèle microéconomique de référence – étendu aujourd'hui aux fondements de la macroéconomie – se base sur l'individu du marché caractérisé par le calcul omniscient de son gain maximum.


  Enfin, notre ouvrage propose un modèle temporaire de l'économie en commun. Si nous avons déjà assemblé pour le construire de nombreuses expériences concrètes afin de leur donner une force plus grande susceptible de leur faire occuper une place plus dominante, plus centrale, nous souhaitons que les lecteurs qui reconnaîtront dans ce modèle leursexpériences menées collectivement puissent à leur tour enrichir le modèle par la discussion. L'ambition de cet ouvrage est de faire un premier pas vers la construction toujours actualisée d'un commun de la connaissance autour de l'économie en commun. Nos lecteurs, sur le mode d'une éducation populaire renouvelée, en même temps qu'ils pourront enrichir leurs pratiques à sa lecture, sont appelés à nous faire connaître de nouvelles avancées.


  Leçon 1. L'économie n'est pas une science naturelle

  Sous prétexte de science, le débat en économie est aujourd'hui interdit. Ainsi le combat mené par l'Association française d'économie politique (Afep) pour le pluralisme en économie{21} est-il devenu, sous la plume de Jean Tirole, prix Nobel d'économie 2014, la promotion nuisible du « relativisme des connaissances, l'antichambre de l'obscurantisme{22} ». Comment en est-on arrivé là ? Par la lente et progressive évolution vers le scientisme qui confond l'économie avec une science naturelle. Ce scientisme efface la nature morale et politique que l'économie recouvre dans nos sociétés afin d'en faire l'égale d'une science naturelle. Cette dernière a été d'ailleurs qualifiée par le physicien et épistémologue Jean-Marc Lévy-Leblond, dans La Pierre de touche{23}, de « science inhumaine », afin de souligner le danger de la réduction des sciences humaines aux sciences naturelles. Or ce n'est qu'en restituant à l'économie sa nature morale et politique qu'il sera possible de retrouver le chemin du pluralisme critique et d'envisager une alternative au néolibéralisme, dont la suite de notre ouvrage déclinera les facettes en suivant la troisième voie de l'économie sociale et solidaire.


  L'ère du scientisme


  « Je suis un chercheur, j'essaye de rester neutre, si mes idées sont reprises tant mieux{24}. » Nous pourrions multiplier les déclarations d'économistes qui affirment qu'ils font de la science et non de l'idéologie. Certes, l'économie peut connaître un biais idéologique lorsque ses idées morales et politiques ne sont plus qu'une vulgate, comme le dénonçait déjà Karl Marx, en échappant aux exigences de la science. Mais le scientisme est une mauvaise réponse à ce biais idéologique, car il chasse le bébé avec l'eau du bain en rompant toute amarre avec la nature morale et politique de l'économie. Cette rupture s'est produite progressivement, avec deux générations successives de scientisme qui aujourd'hui coexistent : le scientisme des équations et le scientisme des données.


  Le scientisme des équations


  À partir du milieu du XXe siècle, dans le sillage de la définition formaliste de l'économie par Lionel Robbins l'assimilant à l'utilisation optimale de moyens rares pour des fins illimitées{25}, un premier scientisme des équations s'amorce. Il consiste pour les économistes à ne plus faire que des mathématiques, à se limiter aux démonstrations logiques et aux théorèmes, sans plus se référer à la nature morale et politique de l'objet économie. Lors d'une conférence donnée à l'université Paris-I en septembre 1999 dans le cadre du colloque Charles-Gide{26}, Gérard Debreu, figure emblématique de ce scientisme des équations, une fois la dernière étape de sa démonstration mathématique franchie, s'arrêta ainsi en disant qu'il dirait des bêtises s'il continuait. C'est-à-dire s'il parlait de l'économie en écrivant autre chose que des équations et des théorèmes. Bien sûr, l'usage des mathématiques en économie ne conduit pas nécessairement au scientisme. Mais cette dérive aura d'autant plus tendance à se produire chez l'économiste mathématicien que son objet ne pose plus à ses yeux un problème d'ordre moral et politique.


  Une telle dérive scientiste n'est d'ailleurs pas la spécificité de l'économiste mathématicien. Elle est un danger contre lequel John von Neumann (1903-1957), sans doute le plus grand mathématicien du XXe siècle, avait mis en garde tous les mathématiciens dans son article de 1954{27}. Pour lui, ce danger arrive dès lors que le mathématicien fait perdre à sa science tout contact avec les problèmes réels, la condamnant à dépérir par atrophie. Tel est bien le cas du scientisme des équations en économie, contre lequel le mouvement initié par les étudiants des Écoles normales supérieures s'est élevé, au début des années 2000. En dénonçant « l'autisme de l'économie », ces derniers voulaient signifier sa perte de lien avec les problèmes réels qui, en économie, et depuis deux siècles, se posent à travers une matrice morale et politique, comme nous le verrons plus bas.


  Le scientisme des données


  Plus redoutable encore, le scientisme des données consiste à faire de l'économie en mimant les sciences de la nature. Sous l'impérialisme de l'économétrie, l'économie est ainsi devenue une science du seul traitement des données. Là encore, l'économétrie n'est pas en cause. Tant qu'elle reste à sa place, elle sert la science économique. Mais lorsqu'elle occupe par un nouvel usage toute la place, elle conduit les économistes à traiter indifféremment des données portant sur les tirs au but dans les matchs de football ou des séries de données sur le chômage. Devenue une technologie du traitement des données, l'économie est aujourd'hui ramenée à une « méthodologie d'analyse des faits humains et sociaux{28} ». Quand les économistes se trompent dans leurs analyses, c'est désormais la faute aux données. Ainsi, Augustin Landier (1974-), moqué pour avoir prédit, dans un article publié en 2007, que la crise n'aurait pas lieu, répondit que, certes, « cela [s'était] avéré inexact mais reflétait les données dont [on disposait] alors{29} ».


  Derrière les chiffres traités, il n'y a plus d'idées qui font système ; c'est la fin des idéologies. Esther Duflo (1972-) est au scientisme des données ce que Gérard Debreu fut au scientisme des équations. Franco-Américaine honorée du titre de conseillère de Barack Obama, cette économiste spécialiste de la pauvreté revendique son approche empirique consistant à tester sur données l'efficacité de tel ou tel dispositif de lutte contre la pauvreté, par exemple le microcrédit aux Philippines, sur lequel ses conclusions sont mitigées : ni recette miracle ni désastre{30}. Interrogée sur les facteurs du développement économique récent des pays émergents, elle fit à ses interviewers cette réponse désarçonnante : « Je ne sais pas. » Ajoutant : « Je ne m'intéresse pas tellement au pourquoi les pays croissent{31}. » Le scientisme des données, sous sa critique des idéologies, laissa voir son grand vide théorique.


  Scientisme des équations et scientisme des données sont tous deux le reflet du même processus : l'effacement recherché de la nature morale et politique de la science économique afin d'en garantir la neutralité. Pour sortir du scientisme, il est nécessaire de restituer la nature morale et politique de l'économie.


  La nature morale et politique de l'économie


  Les économistes n'ont pas toujours revendiqué la neutralité de leur science. Il suffit de penser aux premiers économistes libéraux, par exemple Adam Smith (1723-1790) et Anne Robert Jacques Turgot (1727-1781) qui, des deux côtés de la Manche, prirent tous deux le parti du régime de la liberté économique. Ces deux figures du Panthéon des économistes défendirent l'économie politique libérale contre les monopoles et les privilèges royaux en recourant aux moyens de la science, dont ils faisaient ainsi un allié de leurs idées et de leurs valeurs. Sur le plan historique, l'économie a d'abord été une science morale avant de devenir une économie politique.


  L'économie, une science morale : le juste prix


  Comme tout objet, l'économie est construite par des représentations qui n'ont pas toujours été les mêmes au cours de l'histoire. Elle a ainsi longtemps comporté une dimension morale qui la rattachait à des valeurs ou principes du bien. Ainsi, cinq siècles avant notre ère, dans son Éthique à Nicomaque, Aristote développa une pensée morale du juste prix, qui est le prix conforme à des principes du bien. Pour les échanges, Aristote pense le juste prix selon « une proportion arithmétique, car la loi n'a égard dans les transactions privées qu'au caractère distinctif du tort causé, traitant les parties à égalité, et se demandant seulement si l'une d'elles a été l'auteur et l'autre la victime d'un dommage{32} ». Pour le philosophe, l'homme vertueux dans l'échange est l'homme « libéral », dont la libéralité est sa vertu. Cette dernière le conduit « à ne pas regarder à ses propres intérêts{33} », à donner et acquérir « ce qu'on attend qu'il donne et acquiert selon l'unique étalon qui n'est autre en réalité que le besoin, qui est le lien universel{34} ». Tant que l'échange reste conforme aux besoins des personnes, définis dans le cadre communautaire de la cité, tant que son prix permet de les satisfaire, alors la justice dans l'échange (ou « justice commutative ») est réalisée.


  La pensée aristotélicienne du juste prix appartient au registre de l'économie normative dans la mesure où elle se réfère à des principes du bien, où elle élabore une économie telle qu'elle doit être selon des principes moraux. Et – déjà – Aristote utilise la science de son époque, la géométrie, pour en établir le bien-fondé. Sur la base de son économie normative du juste prix, Aristote propose une analyse des échanges tels qu'ils sont dans la cité. Ce faisant, il change de registre et développe une économie appliquée, appelée encore positive. Il distingue alors deux cas de « mauvaise chrématistique », cet usage de l'argent qui, parce qu'il est animé par le désir d'argent, ne sert plus les besoins mais la recherche du gain monétaire pour lui-même et sans fin, éloignant les rapports d'échange de la justice.


  Le premier correspond aux échanges monétaires du petit commerce, « pratiqués par ceux qui exercent des métiers dégradants, qui endurent pour l'amour du gain, au surplus médiocre, les pires avanies{35} ». Si l'amour du gain monétaire détourne ici les échanges du juste prix, leur écart par rapport à ce dernier reste faible puisque leurs gains se révèlent médiocres. Aristote n'en propose pas de régulation, car ils ne contrarient pas la justice dans la cité. Il n'en va pas de même pour les échanges relevant du second cas de mauvaise chrématistique. Fondés sur le pouvoir d'argent, ils ne s'observent plus dans les bas-fonds de la cité mais plutôt sur ses hauteurs. Aristote prend ainsi l'exemple d'un marchand qui, s'appuyant sur un capital élevé, acheta tous les pressoirs à huile de Sicile afin d'en retirer un large profit grâce au prix de location élevé qu'il va pouvoir imposer aux agriculteurs de l'île du fait de son monopole. Ce monopole lui assura un enrichissement si considérable que le roi, Denys l'Ancien, décide de le chasser de l'île afin d'y maintenir l'ordre. De cet exemple, Aristote tire une leçon d'économie appliquée : seuls les cités et leurs citoyens peuvent utiliser des techniques qui assurent de grands profits, comme celle du monopole, car c'est alors au bénéfice de l'intérêt public. Il ne convient donc pas de laisser faire l'enrichissement privé animé par le désir d'argent, car il ne peut en résulter que démesure et désordre dans la cité.


  L'économie politique


  La dimension politique de l'économie, beaucoup plus récente, fait son apparition avec le terme même d'« économie politique » qu'Antoine de Montchrestien est le premier à utiliser dans son Traité d'économie politique publié en 1615. Il explique très bien qu'avant son époque, se référant précisément à Aristote, l'économie était conçue comme une affaire domestique et non politique. La gestion de l'économie se limitait à celle du domaine familial, elle recouvrait les pratiques du chef de famille et de ses membres. À partir du XVIIe siècle, elle devient l'affaire du royaume ou de la nation, dont elle va composer le lien social central. Dans ce « tiers ordre » – comme l'appelle Montchrestien – composé de laboureurs, d'artisans et de marchands, ces derniers deviennent le modèle à suivre car leur quête de profit leur fait apporter un grand soin à leur travail tout en leur faisant utiliser l'art du calcul. Sans cet esprit du commerce, conclut-il, « il n'y aurait point de bons laboureurs, de bons artisans, car cela même est un trait de leur art{36} ». Dans son traité, Antoine de Montchrestien avance l'idée selon laquelle l'économie politique doit être organisée sur le modèle du libre commerce généralisé car, ainsi, elle sert le bonheur de tous et la puissance du royaume. Bien sûr, quand il passe à l'économie appliquée, il montre que, dans certains cas, il ne faut pas laisser jouer la libre concurrence dont les résultats n'iraient pas dans le sens souhaité. Ainsi, afin de favoriser le travail nombreux, le gouvernement limitera les importations de biens ouvrés et les exportations de bien non ouvrés. Par ailleurs, selon lui, si avec l'Espagne, puissance plus faible que la France, le libre commerce s'impose, c'est le protectionnisme qu'il convient d'adopter avec l'Angleterre, en raison de sa puissance supérieure à celle de la France.


  Le traité d'Antoine de Montchrestien est véritablement pionnier car il ouvre l'ère de l'économie politique, dont la conception de l'homme en société repose sur des valeurs (la libre recherche du bonheur par son travail) et sur une forme de lien social (le marché généralisé). Dès lors, elle constitue une science morale et politique et, pendant plus de trois siècles, jusqu'à son tournant formaliste au milieu du XXe siècle, les économistes se rangeront sous sa bannière, leurs débats se dérouleront en son sein. Par exemple, au XIXe siècle, Karl Marx y opposera l'économie politique du capital à l'économie politique du travail.


  À partir du milieu du XXe siècle, une évolution se produit avec la mathématisation du savoir économique. Si cette dernière ne se confond pas avec le scientisme, elle le contient comme l'une de ses dérives, qui advient dès que les équations perdent leur lien avec les problèmes réels. La substitution en anglais du terme « economics » à celui de « political economy » qui accompagna ce mouvement de mathématisation signale la réalité de ce danger, puisqu'elle fait perdre le sens politique des problèmes économiques qui bientôt ne seront plus que des problèmes techniques liés aux mathématiques ou au traitement économétrique des données.


  Pour un retour du pluralisme en économie


  La réduction scientiste de l'économie à une science naturelle n'est devenue ce mouvement de fond chez les économistes que parce qu'elle leur a permis d'imposer le néolibéralisme comme seul et unique modèle de l'économie. Bien souvent, le terme de « néolibéralisme » est utilisé aujourd'hui pour marquer un retour du libéralisme, après la parenthèse étatiste du keynésianisme, voire aussi du marxisme, et son extension. Pourtant, il y a une différence plus substantielle entre le libéralisme d'hier et le néolibéralisme actuel. En effet, le scientisme du néolibéralisme lui a fait tourner le dos à l'éthique, au contraire du libéralisme – celui d'un Adam Smith par exemple. En rupture avec l'éthique libérale, le scientisme du néolibéralisme a conduit à la relégation de l'économie normative, comme l'illustre le manuel écrit par Hal Ronald Varian (1947-) dont elle ne compose que le trente-troisième chapitre sur trente-sept au total, ou encore 12 pages sur 803 hors annexes (soit 1,5 %){37}.


  Lorsque les économistes marchaient sur leurs deux jambes


  L'analyse du juste prix chez Aristote nous a fait découvrir la nature normative du savoir...
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